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APRÈS UN TASSEMENT DE LA CROISSANCE économique
de 1999 à 2000, et une croissance tirée par les
investissements pétroliers durant les années 1999-2003,
l’économie tchadienne vit désormais à l’ère du pétrole.
L’année 2004 a enregistré une croissance accélérée du
PIB, dont le taux est passé de 11.3 pour cent en 2003
à 31 pour cent, en raison de l’accroissement de la
production pétrolière depuis la mise en exploitation du
bassin de Doba, en juillet 2003. Les exportations de
l’« or noir » ont constitué le principal moteur de la
croissance en 2004. L’année 2005, pourtant, devrait voir
un recul sensible par rapport à 2004, imputable à la
baisse des investissements pétroliers et à la pénurie
d’électricité. L’augmentation des revenus pétroliers et
de l’aide budgétaire des bailleurs de fonds devrait

néanmoins permettre d’atteindre un taux de croissance
de 13 pour cent. La baisse de ce taux devrait continuer
en 2006 (voir figure 1).

Au niveau politique, la
situation est très tendue, avec
la révision de la Constitution autorisant le chef de l’État
actuel à briguer un autre mandat. Par ailleurs, le pouvoir
de N’Djamena suspecte le Soudan voisin d’entretenir
des rébellions pour le déstabiliser. L’exploitation de la
manne pétrolière, enfin, engendre des tensions, comme
l’atteste la crise avec la Banque mondiale. L’institution
a en effet décidé, fin 2005, de suspendre ses versements,
après que le pays eut remis en cause ses engagements
sur l’utilisation des revenus du pétrole. 

La gestion de la manne 
pétrolière crée des tensions.

Développements économiques
récents 

Les performances économiques du Tchad ont été
globalement satisfaisantes en 2004/05, en dépit du
ralentissement de la croissance, pourtant modeste, dans

le secteur non pétrolier (1.9 pour cent en 2004). Dans
le nouveau contexte de production pétrolière, la
contribution des secteurs au PIB s’est modifiée. Ainsi,
la valeur ajoutée du secteur primaire est passée d’une
moyenne de 40 pour cent de 2001 à 2002 à 46.5 pour
cent en 2003, et 65 pour cent en 2004. Celle du
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Figure 1 - Taux de croissance du PIB en volume et PIB par habitant
(dollars PPA à prix courants)

Source : Données du FMI et de l’Inseed (Institut national de la statistique, des études économiques et démographiques). 
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secteur secondaire, qui était en moyenne de 13 pour
cent de 2001 à 2003, est ramenée à 7.3 pour cent en
2004, en raison de la fin des travaux de construction
de l’oléoduc reliant Doba (Tchad) et Kribi (Cameroun).
Stimulée par les effets indirects des investissements
pétroliers, la valeur ajoutée du secteur tertiaire qui était,
en moyenne, de 43 pour cent de 2001 à 2003, a chuté
à 27.8 pour cent en 2004, avec l’achèvement des
travaux de développement pétrolier. 

Au niveau sectoriel, la structure du PIB se partage
ainsi : 43 pour cent pour le secteur secondaire, 24 pour
cent pour le secteur tertiaire, et 24 pour cent seulement
pour le secteur primaire.

Ce dernier secteur (hors exploitation pétrolière) est
confronté à des contraintes diverses. La pluviométrie
reste, en général, insuffisante et mal répartie. La zone
saharienne désertique, où il ne pleut pratiquement pas
(50 mm/an), couvre 60 pour cent du territoire, tandis
que la zone soudanaise ou tropicale (au sud du pays),
pluvieuse, avec plus de 900 mm/an, représente
seulement 10 pour cent du territoire. Le système de
production, extensif, est peu productif. L’insuffisance
et le mauvais état des infrastructures socio-économiques
de base, l’enclavement des zones de production du fait
du très mauvais état des voies de communication, et
l’absence de circuits de commercialisation organisés
rendent difficiles l’approvisionnement en intrants et
l’écoulement des productions. 

Sur la campagne 2004/05, le secteur primaire
(agriculture) a enregistré une baisse de plus de 20 pour
cent de la production céréalière (mil, sorgho, riz, maïs).
Les productions de manioc et d’arachide ont,
respectivement, diminué de 60 pour cent et de 7 pour
cent. Cette chute est imputable à plusieurs facteurs :
déficit pluviométrique, attaques d’acridiens et
substitution au profit de la production du coton. La
production sucrière, elle, a augmenté de 23 pour cent,
passant de 267 000 tonnes en 2003 à 327  000 tonnes
en 2004. Cette hausse est principalement le fait des
investissements effectués par la CST (Compagnie
sucrière du Tchad). L’activité est cependant pénalisée
par les importations frauduleuses en provenance du
Cameroun et du Nigeria. La production de la gomme

arabique s’est accrue de 7 pour cent, avec une
production de 17 100 tonnes en 2004, contre 
16 000 tonnes en 2003.

La production de coton graine, qui occupe environ
350 000 paysans, a connu une hausse significative
pour atteindre 200 000 tonnes au cours de la campagne
2004/05 (102 100 tonnes la campagne précédente).
Le secteur a bénéficié de l’augmentation du prix payé
au producteur, qui est passé de 158.6 francs CFA le
kilo en 2003 à 187 francs CFA en 2004. Cette
revalorisation, décidée par les pouvoirs publics pour
lutter contre la pauvreté, explique en partie la hausse
de la production cotonnière. Cependant, le relèvement
du prix payé au producteur ne devrait pas suffire à
redresser la filière, car le cours mondial du coton est
orienté à la baisse. La crise du secteur, qui représentait
le tiers des recettes d’exportation avant l’arrivée du
pétrole, a commencé il y a plusieurs années, avec la chute
des cours internationaux et les difficultés structurelles
de la CotonTchad (société cotonnière du Tchad,
contrôlée par l’État), opérateur exclusif et lourdement
endetté. En outre, l’enclavement géographique et le
mauvais état des routes renchérissent le coût de transport
du coton, au point d’entamer sérieusement la rentabilité
de la production. Dans les années à venir, les difficultés
financières du secteur et la dépression des cours
internationaux risquent, encore une fois, d’entraîner le
retrait des paysans de la filière et un recul de la
production. Un nouveau plan d’action pour poursuivre
les réformes de la filière sur la période 2005/07, élaboré
avec l’assistance de la Banque mondiale, a été soumis
au gouvernement. La privatisation de CotonTchad est
prévue en 2007, selon ce plan d’action.

L’élevage reste un atout important de l’économie
tchadienne. Le cheptel est composé d’environ 16.5
millions de têtes, dont 6.3 millions de bovins, 8.1
millions d’ovins et de caprins, 1.2 million de camélidés,
et 715 300 asins et équins. L’élevage rapporte
annuellement 117 milliards de francs CFA, dont 65
milliards proviennent des exportations, destinées
essentiellement au Nigeria. La filière emploie 40 pour
cent de la population active. Trois grands modes
d’exploitation cohabitent : le système pastoral
transhumant, le système nomade et le système d’élevage


























